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QUESTIONNAIRE sur le droit a la liberte artistique

ALGERIE

Par le Collectif Alger Culture

info@alger-culture.com
1. Le droit à la liberté artistique est-il expressément protégé par la constitution dans votre pays ? Si oui, merci de fournir les dispositions pertinentes, ou si nécessaire, une traduction de ces dispositions.

Oui. Par l’article n° 38 de la Constitution de 1996 : « La liberté de création intellectuelle, artistique et scientifique est garantie au citoyen ».
2. Merci de fournir, le cas échéant, un bref résumé des décisions importantes relatives à la liberté artistique, adoptées par les autorités judiciaires de votre pays au cours des dix dernières années.

Nous n’avons relevé aucune décision de ce type les dix dernières années. La grande majorité des protagonistes du secteur culture ne se réfère jamais à cet article. 

3. Votre pays a-t-il adopté une politique officielle relative à l’art et à la liberté artistique ? Si oui, merci de fournir un résumé des points principaux de cette politique.

Non, il n’existe pas de politique culturelle claire, définie et écrite noir sur blanc. Ainsi, aucune référence à la liberté d’expression artistique dans un texte légal ou autre, relative à la politique culturelle, n’existe. 

4. Existe-t-il une définition de « l’artiste » dans votre pays ? Si oui, cette définition a-t-elle des conséquences sur le statut de l’artiste et sa liberté artistique ? Les organisations d’artistes sont-elles d’accord avec une telle définition ?

Non, il n’existe pas de définition « officielle » de l’artiste. Il n’existe par ailleurs pas de statut de l’artiste. Le ministère de la Culture vient de créer une institution appelée « Conseil National des Arts et des lettres  ». Parmi ses missions : « suivre la situation des artistes ; encourage les jeunes talents artistiques ; propose les éléments liés à l’éthique et à la déontologie du métier de l’artiste ; participe à la constitution du fichier national des artistes. ». Cette instance n’est pas encore fonctionnelle. Son rôle principale est d’affecté une « assurance sociale aux artistes » et non pas un statut de l’artiste, selon les dire du ministre actuel. 
5. Existe-t-il une définition de « l’artisan » dans votre pays ? Si oui, cette définition a-t-elle des conséquences sur le statut de l’artisan et sa liberté artistique ? Les organisations d’artisans sont-elles d’accord avec une telle définition ?
Non, il n’existe pas de définition « officielle » de l’artisan.

6. A votre avis, dans votre pays, quels sont les obstacles principaux rencontrés par les artistes dans leur travail ?

Les principaux obstacles sont clairs :

1. Absence de liberté d’expression artistique

2. La quasi inexistence d’espaces « indépendants » d’expression artistique et culturelle

3. Manque des moyens financiers affectés aux artistes et artisans « indépendants »

4. Difficultés de création d’une association culturelle et artistique 

5. Censure et autocensure.
Exemple de censure structurelle (sans parler des censures relevés dans les faits) : La loi 11-03 du 17 février 2011 relative à la cinématographie qui stipule : « Sont interdits le financement, la production et l’exploitation de toute production cinématographique portant atteinte aux religions ou à la guerre de libération nationale, ses symboles et son histoire ou glorifiant le colonialisme ou portant atteinte à l’ordre public ou l’unité nationale ou incitant à la haine, à la violence et au racisme. » « La production des films relatifs à la guerre de libération nationale et à ses symboles est soumise à l’approbation préalable du Gouvernement ». 

7. A ce propos, quelles sont les mesures requises pour combattre ces obstacles ?

Les mesures sont :

1. Assouplir les la Loi n° 12-06 du 12 janvier 2012 qui rend pratiquement « impossible » la création d’une association culturelle et artistique (lourdeurs administratifs, impossibilité des financements de l’étrangers, etc.). 
2. Augmenter le budget consacré aux associations culturelles et artistiques (il est aujourd’hui de 0,2% du budget global destiné à la culture en Algérie)

3. Le ministère de la Culture doit jouer un rôle de « régulateur » et non pas « d’entrepreneur » dans le secteur culturel

4. Arrêt des censures sur le livre et les films (plusieurs cas signalés)

5. Suppression de la « carte du promoteur des spectacles » qui a été délivrée uniquement à 28 organismes, pour un pays de presque 40 millions d’habitants. Toute organisation de spectacle est interdite sans cette carte. 
6. Encourager le travail de la société  civile dans le domaine culturel

8. Quel soutien, en particulier en termes de soutien financier à la création artistique et aux expositions, est apporté aux artistes par l’Etat, y compris les institutions publiques et organes semi-autonomes ? Quels mécanismes spécifiques assurent que ceux bénéficiant du soutien de l’Etat jouissent de leur liberté artistique et que tous les artistes sont en concurrence équitable pour bénéficier des ressources de l’Etat, sans discrimination fondée par exemple sur le genre, l’origine ethnique, la localisation géographique sur les territoires de l’Etat, l’opinion politique ou la croyance ?
Le budget du ministère de la Culture en 2012 été d’environ 258 millions de dollars US. Seul 0,2% de cette somme est destinée aux associations indépendantes. 99,8 % de cette somme est destinée aux institutions culturelles publiques, qui dominent l’ensemble de l’activité culturelle en Algérie et qui pratiquent différentes formes de censure. 

Seuls les artistes qui vont dans le sens de la glorification du régime sont admis dans ces institutions. La majorité des artistes sont exclus, censurés et rejetés. 
9. En droit national, quel type de restrictions légitimes peut être apporté aux libertés artistiques ? Le cas échéant, merci de fournir des informations sur les cas les plus récents et pertinents dans votre pays.
A notre sens, le droit à l’image peut être une restriction légitime. Mais d’autres restrictions ne le sont pas. 

10. Existe-t-il dans votre pays des dispositions légales ou des traditions qui restreignent certaines formes d’art, y compris l’utilisation de certains instruments ou chansons, ou qui restreignent la possibilité de se produire / d’exposer en public? Si oui, ces restrictions s’appliquent-elles à certaines catégories de la population, par exemple sur le fondement du genre, de l’origine ethnique ou de l’âge ?

Non 

11. Merci d’indiquer si des organes ou institutions spécifiques, étatiques ou non étatiques, sont mandatées pour décider de possibles restrictions sur les œuvres (comme les bureaux de censure des films). Si oui, merci de : 

a) De préciser la composition de ces organes ou institutions, leurs termes de référence et les procédures de nomination à ces organes et institutions ;
b) D’indiquer si ces organes ou institutions divulguent de l’information au public, et dans quelle mesure ils sont responsables de leurs décisions et devant qui ; 

c) D’indiquer s’il existe un mécanisme d’appel, judiciaire, quasi judiciaire ou autre. 

Il n’existe pas « officiellement » de commissions de censure. Cependant, le ministère de la Culture a déclaré (via sa secrétaire générale) que "Tous les pays ont des commissions de censure, qui peuvent d’ailleurs s’appeler autrement, et qu’ils assument…". Zéhira Yahi, Chef de Cabinet du Ministère de la Culture, entretien pour Djazair News, 24.12.2012.
Ainsi, il existe des commission de censure qui ne portent pas leur nom : 

a) Il existe la « Commission nationale de lecture et de l'aide aux projets audiovisuels » qui siège au niveau du ministère de la Culture dans le cadre Le fonds de développement de l'art, de la technique et de l'industrie cinématographiques (FDATIC). 
Le décret exécutif n° 91-03 du 19 Janvier 1991 fixant les modalités de fonctionnement du FDATIC ne précise pas comment les membres de cette commission sont choisis. Il est juste signalé «  La sélection des projets de production audiovisuelle dont les dossiers ont été présentés à l’agrément, est du ressort de la Commission de lecture qui est créée et organisée par arrêté du ministre chargé de la culture ». Aucun décret fixant ces modalités, ni les noms n’existe.  La composition des membres est inconnue. 
Il existe aussi la Commission du Fonds DAL pour les livres. La composition des membres est inconnue. Aucun texte légal ne définit le fonctionnement de ce fonds, ni son organisation interne. Les membres de ce fonds sont inconnus. 
Ces deux commissions, ainsi que la Bibliothèque nationale d'Algérie (pour un numéro ISBN) et  le centre algérien de la cinématographie (dépôt légal) totalisent plusieurs cas de censure chaque année. 
b) Aucune information n’est divulguée par ces organes, si ce n’est, parfois, la liste des lauréats des subventions. 

c) Il n’existe aucun mécanisme d’appel

12. Merci d’indiquer quelles sont les possibilités pour les artistes de se produire dans la rue ou d’utiliser des espaces publics tels que les jardins publics pour leurs performances artistiques. Quelles sont les procédures d’autorisation ?  
Il est très rare que des artistes travaillent à l’extérieur (un ou deux cas depuis 10 ans). Une autorisation préalable est requise auprès du ministère de l’Intérieur et un agrément de « promoteur de spectacle » est obligatoire. Seul 28 promoteur ont cet agrément. 

13. Merci de fournir un court résumé de débats publics ayant eu lieu, le cas échéant, au niveau des organes législatifs ou politiques de décision, au sujet de l’impact des politiques de libre marché sur les libertés artistiques, et/ou sur l’équilibre à atteindre entre mécénat privé et public.

Le ministère de la Culture tente d’introduire une culture de mécénat. Un décret a été instauré. Il est avant tout destiné aux organisations publiques (qui bénéficient déjà de l’argent public) pour qu’elle puisse attirer des fonds. Le secteur indépendant, quasi inexistant, ne bénéficie pas du mécénat. 
14. Existe-t-il dans votre pays un conseil des artistes indépendant, représentant les artistes professionnels ? Si oui, l’Etat consulte-t-il le conseil sur les questions touchant au statut de l’artiste ou a-t-il développé des chaînes de communication régulière entre les autorités pertinentes et les organisations indépendantes représentant les artistes (par exemple à travers l’organisation de consultations, compte-rendu, débats publics, etc.) ?  
Il n’existe pas de Conseil indépendant des artistes. Toutes les tentatives ont échoué. Un refus a été adressé à un groupement d’artistes pour se constituer en syndicat, par le ministère de l’intérieur qui l’a déclaré illégal. 
15. Existe-t-il dans votre pays des organisations étatiques ou des organisations d’artistes établies pour collecter le revenu des créations / performances artistiques pour redistribution aux artistes ? Quels sont, annuellement, les niveaux de rentrée et de sortie d’argent vers et de ces organisations ? 
Il existe l’ONDA, un organisme des droits d’auteurs, mais qui n’arrive pas à faire son travail car les droits d’auteurs ne sont pas respecté (même par la télévision et les radios publics). Les sommes reversées à quelques artistes sont avant tout des subventions publiques ! Aucune règle n’est fixé pour définir quel artiste doit avoir combien. A deux reprises, le ministère de la Culture verse des sommes d’argent à des artistes, dans des galas destinées aux journalistes, mais cet argent est distribué au hasard, sans aucun critère. 
